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Vœux

Parce qu’un monde où les pays pauvres subventionnent les pays riches, au nom du paiement des intérêts d’une dette qu’ils ont déjà plusieurs fois remboursée, est un monde injuste et dangereux, je fais le vœu qu’en  2005, la dette des pays les plus pauvres soit, non pas gelée par un moratoire, mais purement et simplement annulée.
Parce que la diversité culturelle est menacée, je fais le vœu que les productions culturelles de chaque pays ne soient pas considérées simplement comme des marchandises, et qu’au contraire chaque pays ait les moyens de les protéger et de les développer.

Parce que le réchauffement climatique est une réalité dont on perçoit les premiers effets, et que ses conséquences risquent d’être catastrophiques, je fais le vœu que dès 2005  s’ouvrent des négociations pour «  l’après Kyoto » (qui entre en vigueur cette année, et a une portée qui va jusqu’à 2012), impliquant cette fois les Etats-Unis et les pays du Sud, dès lors que ces pays dépassent les 600 kg de carbone par personne et par an compatibles avec l’écosystème planétaire.

Parce que dès aujourd’hui, la majeure partie des lois votées par les Parlements des pays qui constituent l’Union européenne ne sont que la transposition des décisions prises au niveau communautaire, je fais le vœu que se développe en 2005 une « opinion publique » européenne, que les citoyens des Etats européens se concertent davantage, avec l’aide de la presse et des associations.

Parce que la réticence souvent marquée par les citoyens à l’égard de l’Europe (qui se traduit notamment par des taux d’abstention élevés aux élections européennes) est due au fait que l’Union est essentiellement perçue d’abord comme une union marchande, je fais le vœu que le traité constitutionnel ne soit pas approuvé en l’état, et soit révisé de façon à laisser possible la construction de l’Europe sociale.  

Parce que la directive Bolkenstein , qui prévoit la « libéralisation » des services, si elle est adoptée, poussera les Etats, au nom de la compétitivité, à harmoniser vers le bas leur législation sociale et fiscale, je fais le vœu que le Parlement européen s’y oppose (et sinon , les citoyens européens).

Parce que, miné depuis des années par un chômage élevé et une précarité grandissante, notre pays est de plus en plus sceptique sur la possibilité d’inverser le cours des choses, je fais le vœu que les forces politiques élaborent dès 2005 un programme crédible, susceptible de créer une nouvelle dynamique. 

Parce que le monde va au devant d’une crise de l’énergie sans précédent, je fais le vœu que notre pays, en l’anticipant, en tire un avantage concurrentiel : le programme politique à élaborer doit dire comment s’y préparer, quelles transformations profondes permettront la nécessaire décroissance physique des consommations de matières premières et d’énergies non renouvelables (isolation thermique des logements, réduction des transports par un appel accru aux télécommunications et un changement de notre mode de consommation, …).

Parce qu’il faut identifier les besoins réels (logement, transports, mais aussi santé, alimentation saine, …), et que les « forces du marché » sont incapables de voir à long terme et orientent de plus en plus l’économie vers des besoins artificiels, je fais le vœu que notre pays redécouvre la nécessité d’une planification démocratique, impliquant les citoyens. Et si la prise en compte des chantiers nouveaux ne suffisait pas à résorber le chômage, il faudrait alors revenir à la réduction du temps de travail.

Parce que notre région d’Ile-de-France, comme toutes les autres régions, a pris l’an dernier des engagements, je fais le vœu que les citoyens s’organisent pour en assurer le suivi. Où en est-on de la concrétisation des annonces de JP Huchon, président de région : avènement d’une démocratie participative avec un observatoire des engagements et conseil régional des jeunes ; conseil des territoires ; réduction de la tarification de la carte orange pour les habitants de grande banlieue, gratuité pour les chômeurs, extension des horaires des transports publics la nuit et le week-end ; agence foncière pour stopper la spéculation sur les terrains en particulier autour de Paris ; aide aux constructeurs, prêts à taux zéro ; construction ou réhabilitation de  240 000 logements en 6 ans ;  présence de représentants des usagers au conseil d’administration ?

Parce que notre département, les Hauts-de-Seine, et notre commune, Montrouge, ont, comme les autres départements et communes, des responsabilités particulières sur des questions comme le logement, le RMI, les crèches, les activités proposées aux jeunes, les transports, l’urbanisme, l’emploi, l’environnement, …, je fais le vœu que les citoyens s’organisent, indépendamment des partis politiques (dont il ne s’agit pas pour autant de dénigrer le rôle éminent), pour assurer le suivi des initiatives, faire des propositions, et éventuellement jouer un rôle d’aiguillon. 

Et  à chacun, bonne et heureuse année 2005 ! Que vos vœux les plus chers se réalisent ! 

Bonnes nouvelles 

Accord de paix entre le gouvernement soudanais et les rebelles du Sud (9 janvier) mettant fin à un conflit qui a duré plus de vingt ans, et qui a fait entre 1,5 et 2 millions de victimes.  Amnesty international demande que les auteurs de violations des droits de l’homme soient traduits en justice. (Le Monde, 19 janvier).

Deux officiers bosno-serbes ont été condamnés pour leur responsabilité dans le massacre de Srebrenica. Mais les principaux responsables, les chefs militaires et politiques Ratko Mladic et Radovan Karadzic, n’ont pas encore été arrêtés. (Le Monde, 19 janvier)

Les universités alternatives se développent. Sur le modèle de l’Université populaire de Caen, gratuite et ouverte à tous, créée en 2002 par le philosophe Michel Onfray, se sont créées des Universités du temps libre et des universités interâge, qui rassemblent 100 000 participants. (Le Monde, 14 janvier). 

32 millions de tonnes de marchandises transitent par Paris chaque année (90 % par camion, 7 % par péniche, 3% par voie ferrée). La Ville de Paris veut lancer dès janvier un plan pluriannuel pour rééquilibrer le transport en faveur du rail et de la voie d’eau. L’utilisation du réseau souterrain du métro et du RER, la nuit, a été évoquée. 4 pôles logistiques pourraient être implantés (Batignolles, Evangile, Gobelins, Bercy). Les élus régionaux et certains maires de banlieue aimeraient être associés à cette concertation que développe avec les professionnels la Ville de Paris. (Le Monde, 18 janvier).

Energie  

Prévision : Selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE) de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), en 2030, la demande d’énergie aura augmenté de 66% par rapport à 2002 (100 % pour le gaz naturel, 60 % pour le pétrole, 55 % pour le charbon, 100% pour les énergies renouvelables). Et les émissions de gaz carboniques [responsables de l’effet de serre] auront crû de 70 %. Il s’agit là du scénario le plus probable, si les tendances observées dans la période récente se prolongent. (Le Monde diplomatique de janvier 2005).

Nucléaire : « Devant le refus des Etats-Unis et du Japon de participer à l’aventure [du projet de fusion thermonucléaire ITER ], le gouvernement français vient de proposer de doubler sa mise initiale de 457 millions d’euros pour le financement de la construction du réacteur à Cadarache. Cette somme de 914 millions d’euros représente, au rythme actuel, plus de trente années de financement de la recherche menée en France sur les énergies renouvelables » (Benjamin Dessus, président de global Chance, dans Le Monde diplomatique de janvier 2005).

Développement durable

Excellent éditorial de Guillaume Duval, dans le numéro hors série du 1er trimestre 2005 d’Alternatives Economiques, consacré au développement durable. Extraits : « Une transformation rapide et profonde de nos modes de production et de consommation, permettant une décroissance physique des consommations de matières premières et d’énergies non renouvelables est assurément indispensable. (…) Pour y parvenir, il va falloir transformer de fond en comble nos manières de produire, nos systèmes de transport, l’urbanisme de nos villes… Bref, réaliser en un temps très court une quantité impressionnante d’investissements. Tout en donnant un prix à des choses qui aujourd’hui sont gaspillées parce que leur usage est gratuit. Cette révolution est en elle-même un puissant facteur de croissance. (…)

Comment mettre en œuvre des modes de production et de consommation économes en ressources dans un monde où les richesses sont aussi inégalement réparties au sein des nations comme entre nations ? On n’y parviendra pas sans rendre le monde moins inégal et plus solidaire. D’où l’importance des transferts Nord-Sud pour maîtriser le changement climatique ou le souhait d’un New Deal écologique avec le Sud. Le problème se pose également à l’intérieur de chaque pays. 

Les responsables politiques , soumis (et heureusement !) au verdict fréquent des électeurs, sont peu enclins à agir pour éviter des risques dont la manifestation sera lointaine. D’où le rôle essentiel de la mobilisation citoyenne pour forcer les politiques à l’action .»

Dans le même numéro, cette information : le cadre bâti (logement, bureaux) absorbe 43 % de l’énergie consommée, dont 70 % pour le chauffage. Mais il mobilise également la moitié des matériaux tirés de la croûte terrestre et produit plus du quart du volume total de déchets.

Monde  
Tsunami … : Le bilan du tsunami du 26 décembre s’élève à 220 000 morts, et des millions de personnes sans abri. 

Les pays pauvres sont les plus vulnérables en face des catastrophes. En avril 1991, déjà, des inondations dues à un cyclone avaient tué près de 140 000 personnes dans les basses terres du Bangladesh. Et dans ce même pays un tsunami avait causé la mort d’au moins 300 000 personnes en 1970. (Politis, 6 janvier).

Sous l’ égide de l’Onu, un congrès mondial sur les calamités naturelles se réunit le 18 janvier à Kobé (dix ans après un séisme qui avait fait 6433 morts). Il s’agit de développer les outils de prévention et d’alerte. 

Le Bangladesh a mis en place un système exemplaire de réaction aux cyclones. Mais il reste très démuni face aux inondations, dont le nombre risque bien d’augmenter avec le changement climatique (Le Monde, 18 janvier). 

« La première mesure devrait être l’annulation de la dette des pays concernés. Tous les pays frappés par la catastrophe sont lourdement endettés. Le service de la dette [le paiement des intérêts]  leur coûte  beaucoup plus que l’aide perçue. Le total de la dette des six pays d’Asie touchés par le raz-de-marée atteint 320 milliards de dollars.  (Politis, 6 janvier). Les pays riches ont décidé non une annulation, mais un moratoire sur la dette.

Le montant des aides privées et publiques recueillies en faveur des pays victimes du tsunami  s’élève à 11 milliards de dollars ; en 2003, ces pays ont remboursé 68 milliards de dollars à leurs créanciers.  (Le Monde, 12 janvier).
… et pauvreté :  Imaginez un tsunami par semaine, et dont les victimes ne seraient que des enfants.  Une catastrophe qui ferait chaque semaine plus de 200 000 morts dans l’indifférence générale. Impensable !  Et c’est pourtant la réalité. Chaque jour, en effet, principalement en Afrique et en Asie, 30 000 enfants meurent de faim, ou des conséquences de la malnutrition, ou encore d’épidémies que la médecine saurait prévenir et guérir si on lui en donnait les moyens logistiques et économiques. 33 organisations françaises (parmi lesquelles ATTAC, le CCFD, ATD-Quart Monde, les Amis de la Terre, CGT, CFDT, Sud…) lancent un appel, qui s’inscrit dans une initiative internationale, pour que 2005 soit l’année qui marque enfin le début d’un engagement réel des Etats dans la lutte contre la grande pauvreté. Extrait : « nous rejetons avec force toute approche assistantialiste, qui prétendrait venir à bout de l’extrême pauvreté à coups de mesures compensatoires, sans remettre en cause les mécanismes qui la génèrent et sans le concours actif des populations défavorisées elles-mêmes. » (Politis, 13 janvier)

Une conférence du PNUD, agence des Nations unies s’est ouverte à Paris le 17 janvier, pour faire un bilan d’étape du processus du Millénaire, qui ambitionne de diviser  par deux la pauvreté d’ici à 2015. Jeffrey Sachs, conseiller spécial du secrétaire général de l’ONU pour les « objectifs du Millénaire », dénonce les « gentils communiqués » des pays riches, qui ne passent pas aux actes : « mon pays  [les Etats-Unis] consacre 415 milliards de dollars par an aux dépenses militaires, et seulement 15 milliards au développement. Il est urgent que le président Chirac, le premier ministre Tony Blair ou son collègue espagnol José Luis Zapatero, les gouvernements de Belgique, de Finlande et d’Irlande se rappellent leurs promesses. Nous ferons le point sur ce sujet au sommet du G8 qui doit avoir lieu en Ecosse en juin. Je suis pour l’annulation totale de la dette des plus pauvres et des pays à revenus intermédiaires. » (Le Monde, 18 janvier).
Irak : Les élections se préparent dans un pays en proie à la violence (attentats, enlèvements). Loin d’avoir fait reculer le terrorisme, l’aventure américaine en Irak l’a renforcé. Les Etats-Unis ont arrêté la recherche des armes de destruction massive (dont la présence supposée était le prétexte de l’invasion américaine, faut-il le rappeler ?). Loin de remettre en cause une stratégie aussi catastrophique, ils se préparent ouvertement à de nouvelles interventions contre les «postes avancés de la tyrannie » ( l’Iran, mais aussi Cuba, la Birmanie, la Corée du Nord, la Biélorussie et le Zimbabwe). (Le Monde, 19 et 20 janvier). 

Russie : Les retraités se révoltent contre la loi entrée en vigueur au 1er janvier, qui les prive de la gratuité des transports, de certains médicaments et d’avantages en nature. Poutine promet de restaurer la gratuité des transports. (Le Monde, 19 janvier)

Etats-Unis : Le comté et l’Etat les plus pauvres des Etats-Unis ont largement réélu G. W. Bush en novembre dernier (par 83% des voix pour le comté, 56 % pour l’Etat, la Virginie –Occidentale). Un auteur américain, Thomas Franck  (« what’s the matter with Kansas ? ») a voulu comprendre pourquoi et a enquêté dans son Kansas natal. Il a constaté qu’ « une fraction de la classe ouvrière soutient désormais la droite, lui permettant ainsi de démanteler les protections autrefois arrachées par le monde ouvrier.  

L’insécurité sociale déchaînée par le nouveau capitalisme conduit une partie du prolétariat et des classes moyennes à rechercher la sécurité ailleurs, dans un univers « moral » qui, lui, ne bougerait pas trop. Ils votent alors pour les républicains, architectes de la révolution libérale et de l’insécurité sociale qui en découle, mais conservateurs sur le terrain des « valeurs traditionnelles », et qui savent mettre l’accent sur des manières d’être (ou des affectations) humbles, pieuses, simples, patriotiques et anti-intellectuelles, d’autant plus performantes que la gauche, elle, demeure associée à l’expertise, à la morgue, au cosmopolitisme et au mépris du peuple. En mettant en veilleuse les questions de classe, les démocrates ont donc enflé les voiles d’un poujadisme culturel dont ils sont aujourd’hui les victimes. » (Serge Halimi, Le Monde diplomatique de janvier 2005)

Et en France, ne voit-on pas des hommes politiques s’inspirer des recettes qui ont si bien réussi à Georges W Bush ?  

Cela fait presque trois ans que les Etats-Unis détiennent, sans procès, dans un no man’sland du droit, à l’écart des conventions de Genève et de toute notion d’humanisme, à Guantanamo, 550 personnes soupçonnées de terrorisme. Des témoignages accablants font état de tortures.  (Le Monde, 6 janvier). 

Au nom du libre échange, les Etats-unis tentent de vider de toute substance un projet de convention pour la diversité culturelle en cours de négociation à l’Unesco. « Les Américains ont proposé d’ouvrir leur marché aux produits agricoles marocains. En contrepartie, le Maroc devait s’engager à renoncer à sa souveraineté sur ses industries culturelles » (Renaud Donnedieu de Vabres, ministre de la culture et de la communication). « Les américains établissent des précédents dans chaque continent et forcent successivement les gouvernements à renoncer , le plus possible, à leur souveraineté sur leur politique culturelle » (Robert Pilon, vice-président de la coalition pour la diversité culturelle au Canada). (Le Monde, 23 décembre)

Ukraine : Viktor Iouchtchenko a été élu président de l’Ukraine avec 52 % des suffrages, contre 44 % pour son adversaire. (Le Monde, 12 janvier). Le parlement européen invite les « 25 » à ouvrir la voie à une adhésion de l’Ukraine (Le Monde, 15 janvier).

Japon : Culture industrielle de tomates et de salades dans le sous-sol d’un bâtiment du centre des affaires à Tokyo. Les végétaux sont cultivés dans l’eau et sous jets réguliers de CO2. Aucun engrais n’est utilisé. Des ordinateurs contrôlent la lumière artificielle, l’humidité et la température de ce potager souterrain. Selon les promoteurs du projet, l’agriculture moderne peut absorber  une partie des travailleurs en surnombre.  (Le Monde, 13 janvier).

Amérique du Sud : s’inspirant de l’Union européenne, l’union douanière sud-américaine a décidé, fin décembre, la création de fonds structurels et l’élection d’un parlement régional au suffrage universel, à l’horizon 2006. (Le Monde, 6 janvier). 

Vénézuéla : Le président, Hugo Chavez, a signé un décret sur la réorganisation de la propriété et de l’usage des terres à vocation agricole. « La terre doit être aux paysans, à ceux qui la cultivent réellement ».  Depuis 1998 qu’il est au pouvoir, il a distribué des terres publiques à 130 000 familles. (Le Monde, 13 janvier). 

Argentine : L’Argentine ne veut rembourser qu’un quart de ses 81 milliards de dette. Pour chaque dollar prêté, Buenos Ayres propose de restituer 25 cents. (Le Monde, 14 janvier) 

Bolivie : guerre de l’eau. Les habitants d’El Alto, ville dortoir perchée au-dessus de La Paz, ont commencé le 10 janvier une grève à durée indéterminée pour obtenir l’éviction d’une filiale de Suez Lyonnaise des Eaux, accusé d’augmenter ses tarifs sans respecter le contrat signé en 1997. (Le Monde, 12 janvier).

Union Européenne : 

La directive Bolkenstein qui prévoit la libéralisation des services (voir n° 14 et 15) a été adoptée par la commission européenne le 13 janvier. Pour le député européen Harlem Désir (PS), le projet « revient à introduire, sans débat, la concurrence dans les services publics et sociaux qui étaient restés jusqu’ici à l’écart des directives sectorielles de libéralisation. Rien ne garantit notamment que soient exclus du champ de la directive la santé, l’aide sociale et médico-sociale, les services à domicile des personnes, les services culturels et même une partie de l’éducation. C’est une prime à l’Etat le moins exigeant.» Le PS français condamne le projet, mais le PSE, qui réunit les partis sociaux démocrates européens, n’a pas encore tranché sur la position qu’il adoptera. 

Quoi qu’en disent les partisans du oui au référendum sur l’Europe, le traité constitutionnel constitue le cheval de Troie du projet de la directive Bolkenstein. « Ce texte », affirme Claude Bartolone, proche de Laurent Fabius, « donne une traduction de l’Europe qui se construit.» (Le Monde, 19 janvier)

De nombreuses organisations, parmi lesquelles ATTAC, Oxfam, la FSU, s’opposent la directive Bolkenstein et soutiennent la pétition « stop Bolkenstein », qui réunissait déjà 12 000 signatures à la mi-décembre : www.stopbolkenstein.org (alternatives économiques, janvier).

Grandes villes : depuis le 1er janvier, les agglomérations de plus  de 250 000 habitants ne doivent plus dépasser certaines valeurs limites en matière de pollution atmosphérique. La Commission s’inquiète du non-respect de ces nouvelles normes. D’ores et déjà, Londres a institué un péage urbain (ce qui a permis de réduire de 16 % le trafic automobile au cœur de la ville – et la vitesse de circulation a augmenté de 14 %_, mais elle reste encore loin des objectifs fixés) ; Stockholm a interdit les véhicules les plus polluants ; Helsinki a réduit la vitesse de 50 km/h à 30 km/h. L’Allemagne va imposer une redevance sur les poids lourds, à l’image de ce qui s’est déjà fait en Suisse (elle a mis en service au 1er janvier un péage « poids lourds » sur les autoroutes). 

France  
Assurance-maladie : « Le principe de la réforme de l’assurance-maladie est simple : transférer une quantité importante des dépenses du système solidaire de protection collective vers les dépenses individuelles privées. A chacun de s’offrir une couverture médicale complémentaire. Comment convaincre cette mère d’hospitaliser son nourrisson pour cette nouvelle bronchiolite grave, alors que l’huissier la poursuit pour le paiement du forfait hospitalier du dernier séjour à l’hôpital ? Comment suivre cette grossesse d’adolescente qui s’annonce compliquée alors que les examens complémentaires sont devenus payants, même avec la couverture médicale universelle ? Comment adresser cette personne âgée en rééducation postchirurgicale pour qu’elle retrouve son autonomie après la pose d’une prothèse de hanche sachant qu’elle ne peut faire face aux frais médicaux avec sa faible retraite ?  Qu’attendez-vous, médecins de ville et de l’hôpital, pour vous opposer à ce rôle de sélecteur social que l’on veut nous faire jouer ? Et vous, citoyens lucides, n’attendez pas passivement pour réagir que la télévision nous montre les pleurs d’une mère sur le cadavre de son fils mort par défaut d’accès aux soins. Il est grand temps pour les démocrates de se rebeller contre l’indécence des décideurs ». Docteur Didier Ménard, courrier des lecteurs, Le Monde, 19 janvier.

Ethers de glycol : Ces solvants,  miscibles à la fois dans l’eau et la graisse, ont été utilisés massivement dans l’industrie et dans certains produits de grande consommation (peintures, vernis, cosmétiques, produits de nettoyage) : la production mondiale était de 900 000 tonnes en 1997.  Leur toxicité a été découverte dans les années 1980 : taux d’avortement élevé chez les ouvrières qui les respiraient, effets nocifs sur le sang, malformations congénitales. En 1994, un colloque international sur le sujet a failli être empêché, sous la pression de l’industrie chimique (et son coorganisateur français, André Cicolella, était licencié par son organisme, l’Institut national de recherche sur la sécurité (qui a, depuis, été condamné par les tribunaux pour licenciement abusif). Il a fallu attendre novembre 2000 pour que la commission de sécurité des consommateurs rende un avis d’interdiction de ces substances, et novembre 2002 pour que le Conseil supérieur de l’hygiène publique confirme qu’à dose de 0,5%, les produits présentent encore un grand risque pour les consommateurs. Cependant , tous les éthers de glycol ne sont pas aujourd’hui interdits, notamment en milieu professionnel. Le 3 janvier, pour la première fois, une ouvrière ayant donné naissance à une petite fille souffrant de graves malformations, assignait en justice son ancien employeur. 

Comme André Cicolella (maintenant chercheur à l’Institut national de l’environnement industriel et des risques, le signalait à la réunion publique d’ATTAC, à Montrouge, le 19 janvier, nous sommes victimes d’une pollution chimique généralisée, comme en témoigne par exemple la multiplication des cancers, qui ne peut être imputée au seul vieillissement de la population. Sur les 100 000 substances mises sur le marché (dont 30 000 à plus de 1000 tonnes), 3 % seulement ont été étudiées du point de vue de leur innocuité. Le programme européen Reach prévoit l’enregistrement et l’évaluation des substances chimiques produites en Europe, afin d’interdire les plus toxiques. Or, sous la pression  des industriels de la chimie, la commission a commencé à lâcher du lest : le nombre de substances visées est passé de 100 000 à 30 000. Au nom de la compétitivité de l’économie européenne, Günter Verheugen, le commissaire aux entreprises et à l’industrie, a déclaré : « il ne servirait à rien de mener de coûteuses études si l’on n’est pas capable de prendre en compte leurs conclusions ».  Le patronat européen  veut pousser son avantage : « à l’issue d’un test préliminaire », propose-t-il, « on pourrait concentrer les analyses approfondies sur les 3000 à 5000 substances susceptibles d’être dangereuses ».   

« Si Reach avait été appliqué aux éthers de glycol, ils n’auraient jamais pu être utilisés à une si grande échelle » (André Cicolella). (Le Monde, 4 et 21 janvier)

Emploi : 2003 aura été une année déplorable : 88 000 emplois normaux et 100 000 emplois aidés en moins (chiffres officiels accessibles sur www.travail.gouv.fr). Résultat : 180 000 chômeurs de plus, dont presque la moitié à cause du désengagement de l’Etat. Et 900 000 personnes qui se sont inscrites à l’ANPE en 2003, suite à un licencie ment (Alternatives économiques, janvier 2005).

Plan Borloo : le plan dit de « cohésion sociale » (cf lettre n° 15) a été adopté le 20 décembre par les députés. Dans le domaine du logement, le plan prévoit la construction de 500 000 logements dans les cinq ans à venir (dont 90 000 en 2005, ce qui semble relever de la gageure, alors que seulement 58 000 ont été financés l’an passé, que les entreprises du bâtiment ont des difficultés pour trouver de la main d’œuvre, et que les terrains à bâtir sont devenus rares et chers. La proportion de « logements sociaux réellement accessibles aux ménages modestes » est insuffisante, selon le Haut Comité pour le logement des personnes défavorisées. (Le Monde, 22 décembre)
Etudiants : Deux étudiants sur trois ont exercé une activité salariée au cours de leur formation.  120 000 étudiants (7,5 %  du nombre total d’étudiants)  sont même obligés de cumuler leur vie étudiante avec une activité professionnelle non liée à leurs études et fortement consommatrice de temps. L’UNEF invite à repenser le système d’aide sociale, qui ne s’adresse aujourd’hui qu’aux plus modestes, avec des bourses sur critères sociaux (1,29 milliard d’euros par an), ou aux plus aisés, avec les aides fiscales versées pour les enfants rattachés au foyer de leur parent (1,27 milliard d’euros par an). (Le Monde, 18 janvier)(il serait plus juste d’accorder à tous les étudiants une allocation d’études, et un logement ; quitte à rémunérer un peu moins les professions qui justifient leurs niveaux élevés précisément par les longues années d’étude).

Immigration : Le Medef souhaite une « immigration sélective ». Nicolas Sarkozy demande la mise en  place d’ une politique de quotas d’immigrants. Au PS, Malek Boutih suggère « de mettre sur pied une politique de quotas des flux migratoires permettant de prévoir les besoins et les capacités d’accueil de notre société ». Mais, comme l’écrit Fayçal Douhane (PS), ne serait-ce pas « renier la politique socialiste de coopération en faveur des pays pauvres » ?  Et il ajoute : « après avoir pillé leurs richesses, on emprunte leurs ressources humaines en faisant au passage un tri sélectif ».  

Airbus A380, une prouesse technologique ou le dernier dinosaure ? Cocorico, l’Airbus A380, qui vient d’être présenté à  4 500 invités, truffé d’innovations techniques, illustre la suprématie d’Airbus, fruit de la coopération  da la Grande-Bretagne, de l’Espagne, de l’Allemagne et de la France, et donc symbole de la construction européenne,  face à l’américain Boeing. Il pourra accueillir jusqu’à 800 passagers, aura un rayon d’action de 14 800 km et une durée de vie de 30 à 40 ans. Il a coûté 10,7 milliards d’euros, comme le tunnel sous la Manche. (Le Monde 19 janvier)

Mais le transport aérien représente un gaspillage considérable d’énergie : une même dépense d’énergie permet à un voyageur de parcourir une distance 9,5 fois plus grande en TGV qu’en avion ; un vol Paris-New-York correspond presque, par passager, à la consommation annuelle d’une petite voiture ; le transport aérien  (kérosène)  représente déjà  5% de la consommation  mondiale de pétrole (et une part infime du nombre total de voyageurs-kilomètres). Le kérosène est détaxé, alors qu’il devrait être lourdement taxé pour prendre en compte le fait qu’il s’agit d’une ressource non renouvelable (et donc que toute consommation aujourd’hui en prive les générations futures), et que le transport aérien pollue : il est responsable de 3 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre. 

Il y a fort à parier que, bien avant la fin de leur « durée de vie »,  les A380 apparaîtront comme des gadgets ruineux et donc inexploitables.

Innovation : Jacques Chirac a annoncé le 4 janvier la création d’une agence de l’innovation, et a évoqué plusieurs thèmes : la « voiture propre », la pile à combustible, l’énergie solaire , les médicaments pour les maladies neurovégétatives, les usines non polluantes en CO2. (Le Monde, 7 janvier). La voiture propre et la pile à combustible ne sont pas à la hauteur du problème posé par le réchauffement climatique et la fin programmée des énergies fossiles. Au sujet du solaire, si le projet de loi d’orientation sur l’énergie prévoit bien l’installation en 2010 de 50 000 toits photovoltaïques, « ce qui signifie un doublement de l’activité chaque année entre 2005 et 2010 », « ça coince au niveau des ministères de l’industrie et même de l’environnement », selon Arnaud Mine, vice-président du syndicat des énergies renouvelables. (Le Monde, 7 janvier.)

Jardin vertical : Quai Branly, le bâtiment administratif du futur musée des arts premiers présente en guise de façade le plus grand mur végétal du monde. Sur 800 m2, 15 000 plantes de 170 espèces croissent en longues obliques et verticales. L’auteur de cette prouesse est Patrick Blanc, chercheur en botanique au CNRS. Sa technique consiste à se passer de terre. Les racines des plantes se développent sur un feutre en polyamide de 3 mm d’épaisseur, agrafé sur une plaque de PVC de 10 mm d’épaisseur.  Le feutre est irrigué en solution nutritive par un réseau de tuyaux commandés par électrovalve. (Le Monde, 15 janvier)
Stars ternies : Catherine Deneuve a perçu 85700 euros de l’ancienne compagnie d’aviation algérienne Khalifa Airways (en liquidation frauduleuse) pour assister à un match de foot entre l’équipe algérienne et l’Olympique de Marseille, et à une fête de Khalifa TV.  Gérard Depardieu a perçu 30 500 euros pour assister au match OM-Algérie. (Le Monde 16 janvier).

Hauts de Seine : 

Les annonces de Nicolas Sarkozy, président du conseil général des Hauts-de-Seine : 

Logement : 4000 logements HLM mis en vente auprès le leurs locataires,  20%  au-dessous du prix du marché,  dans les cinq ans à venir ; construction de 3000 nouveaux logements sociaux chaque année, niveau de haute qualité environnementale pour l’ensemble du patrimoine HLM du département.  

RMI (il y a 25 000 allocataires du RMI dans les Hauts-de-Seine):  prime de 1200 euros pour tout allocataire du RMI qui retrouvera un emploi ou un stage qualifiant. « En complément de l’ANPE », appel à des opérateurs spécialisés dans le placement et la recherche d’emploi  [donc privatisation partielle du service public de l’emploi. Avec quelle déontologie ? ]

Crèches (il y a [seulement] 30 000 places de crèches pour 80 000 enfants de moins de trois ans) : poursuite des efforts pour équiper le département en crèches, publiques, privées, « et nous encouragerons la création de crèches d’entreprise » [mais pas d’objectifs chiffrés…]. Allocation de 100 euros par mois destinée aux familles qui ont un emploi à domicile (auxiliaire parental) [c’est-à-dire aux familles les plus aisées, n’est-il pas vrai ?]

Collégiens : Nous allons proposer à tous de les accueillir chaque jour entre 16 et 18 heures autour d’une activité scolaire qui pourrait être l’aide aux devoirs, ou périscolaire autour du sport ou de disciplines artistiques. Nous proposerons l’encadrement de ces activités aux enseignants d’abord sur la base du volontariat  (70 000 ados potentiellement concernés).

« Fac Pasqua » : (cette faculté privée est un gouffre financier pour le Département) : 26 millions d’euros de subventions et entretiens divers ; 3300 étudiants« je propose que l’université Léonard-de-Vinci passe des conventions avec des lycées classés en ZEP pour permettre aux meilleurs élèves (30 à 50 par an ) de poursuivre des études universitaires gratuites.

Transports : Nous allons privilégier les transports en site propre, pour les autobus et les tramways, sur les grands axes routiers départementaux. Nous cofinançons la prolongation de la ligne 13 du métro à Asnières, le tramway entre Châtillon et Vélizy, et entre Issy-les-Moulineaux et la porte de Versailles [rien sur le prolongement porte d’Orléans-Montrouge-Bagneux ?]. Ceci représente 150 millions d’ici 2010. Nous allons engager des études quant à la possibilité d’un nouveau moyen de transport en commun intradépartemental en site propre dans le sud des Hauts-de-Seine. 

Espaces verts : transformation d’ici dix ans des 39 km des berges de la Seine en trame verte pour les piétons et les vélos.  

(Le Parisien libéré, 20 janvier). Dommage que le journal n’ait pas publié les commentaires de l’opposition. 

Devant l’afflux de demandes, plusieurs communes privent de cantine les enfants de chômeurs. C’est le cas d’une majorité de communes des Hauts-de-Seine, selon la FCPE, qui dénonce cette situation , « contraire au principe d’accès égal et à tous au service public ». C’est le cas de Colombes depuis septembre 2003. (Le Monde, 20 janvier).

Montrouge  
Article à lire sur www.montbouge.net : par exemple : « plus économique que moi, tu meurs », par Franck.  

Vie pratique  

Il ne faut pas utiliser l’eau chaude du robinet pour la cuisine. Le froid préserve, sur une durée limitée, la qualité de l’eau, alors que la chaleur favorise le développement des bactéries. Préférez pour la cuisine et vos boissons instantanées l’eau froide réchauffée. (le Petit Journal de l’Eau n°5 – Générale des eaux) 
Sur le site http://perso.wanadoo.fr/citoyens-a-montrouge on peut lire notamment les anciens numéros de cette lettre « Citoyen du monde à Montrouge », et des notes de lecture, …). 

Si vous souhaitez que cette lettre mensuelle soit adressée à d’autres personnes de votre connaissance, indiquez leur adresse électronique à jean-paul.alletru@wanadoo.fr. N’hésitez pas à la rediffuser. 

Si vous souhaitez ne plus la recevoir, ou si vous voulez faire part de réactions, commentaires, informations, faites le savoir par un message à cette même adresse.
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